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« L’Institut Pasteur, fondation reconnue d’utilité publique, œuvre pour le développement de la recherche, de 
l’enseignement et de la formation, de l’innovation et du transfert des connaissances dans tous les domaines 
des sciences biologiques, et pour la conduite et le soutien d’actions de santé publique. Son engagement dans 
la prévention et le combat contre les maladies, notamment infectieuses, parasitaires, ou immunitaires ou, plus 
largement, dans le but d’améliorer la santé, est sans faille depuis plus de cent trente ans. 
 
Nous nous efforçons d’agir constamment de façon responsable et solidaire dans l’intérêt général, de 
poursuivre le caractère universel, généreux et humaniste des missions de Louis Pasteur et de réaliser nos 
activités en conformité avec les lois et réglementations applicables. 
 
Dans la réalisation de ses missions, l’Institut Pasteur est amené à travailler avec une diversité d’acteurs 
publics et privés, et cela tant en France que dans de nombreux pays.  
 
Ces environnements complexes et ces interactions multiples peuvent exposer l’Institut Pasteur, ses 
collaborateurs et partenaires, à des situations de risques d’atteinte à la probité, notamment de corruption.  
 
La corruption est aujourd’hui un obstacle majeur au développement économique et social, et à l’éradication 
de la pauvreté pour de nombreux citoyens à travers le monde. Elle constitue également une violation flagrante 
des droits humains en affectant la vie quotidienne des individus. Elle peut s’avérer être un frein important pour 
le développement des activités de recherche et de santé publique, et à l’accès aux soins.  
 
Ayant conscience de son rôle au niveau mondial dans les domaines de la recherche et de la santé, l’Institut 
Pasteur prend en compte ces risques et met en place des actions concrètes de prévention et de détection des 
atteintes à la probité. 
 
Ainsi, cette politique formalise notre tolérance zéro en matière de corruption et se veut une référence et un 
guide indispensable pour tous.  
 
Agir au bénéfice de tous dans le respect des règles édictées doit être notre préoccupation majeure au 
quotidien. » 
 
 
Yves Saint-Geours Stewart Cole 
Président du conseil d’administration Directeur général 
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1. LA POLITIQUE ANTICORRUPTION DE L’INSTITUT PASTEUR 
 
1.1 Pourquoi avons-nous besoin de cette politique anticorruption ? 
 
Nous devons réaliser nos activités en conformité avec les lois et réglementations applicables, et respecter les 
principes de transparence et de non-corruption. 
 
En effet, la mise en place d’un dispositif anticorruption au sein de l’Institut Pasteur est imposée par la loi Sapin 
II du 9 décembre 2016.   
 
De plus, des législations étrangères peuvent trouver à s’appliquer à nos activités et nous obliger à agir pour la 
prévention et la détection de la corruption. 
 
Nous nous devons de garantir un environnement de travail éthique, exempt d’atteintes à la probité. 
 
1.2 Quels objectifs poursuit cette politique ? 
 
À travers cette politique, l’Institut Pasteur fixe le principe de tolérance zéro en matière de corruption. Ainsi, 
elle a pour objet : 
 

• D’énoncer les principes fondamentaux applicables à tous en matière de prévention et de détection de 
la corruption ; 

• De les illustrer à l’aide d’exemples en indiquant la conduite à tenir. 
 
Cette politique se veut être un guide pour les collaborateurs, afin de leur permettre de faire des choix éclairés 
et adéquats au quotidien dans le respect des valeurs de l’Institut Pasteur. 
 
Toutefois, cette politique n’a pas pour objet de mentionner l’ensemble des lois, règles, normes ou circonstances 
relatives à la corruption. 
 
1.3 À qui s’applique cette politique ? 

 
Cette politique anticorruption s’applique à l’ensemble des personnes exerçant des fonctions au sein de / pour 
le compte de l’Institut Pasteur (les « collaborateurs »), quel que soit leur statut ou leur place dans l’organisation 
(mandataire social, dirigeant, salarié, OREX, stagiaire, bénévole, personne ayant reçu mandat, etc.), leur 
niveau de hiérarchie et quel que soit leur lieu d’activité (siège, établissements secondaires, lieux de réalisation 
de projets ou d’intervention, sous quelleque forme que ce soit). 
 
Tous les prestataires et partenaires de l’Institut Pasteur doivent s’engager à respecter les principes de cette 
politique. 
 
En tout état de cause, l’Institut Pasteur se réserve le droit de mettre un terme à sa relation avec toute 
personne physique ou morale impliquée dans un cas de corruption. 
 
1.4 Quelles sont mes obligations en tant que collaborateur ? 
 
Chaque collaborateur doit : 
 

- Respecter la politique anticorruption de l’Institut Pasteur ;  
- Respecter les lois et les réglementations applicables ; 
- Suivre les formations et les sensibilisations obligatoires pour se conformer à cette politique ; 
- Coopérer pleinement aux investigations menées par les représentants autorisés de l’Institut Pasteur ou 

de tiers, ou des autorités publiques. 
 
La politique doit être appliquée dans toutes les relations internes et externes de l’Institut Pasteur, notamment 
avec : 
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Ø Ses financeurs (donateurs, mécènes, organisations gouvernementales ou non, organismes publics 
ou privés…) ; 

Ø Ses partenaires, dans la réalisation des activités de l’Institut (recherche, santé publique, formation, 
innovation et transfert de technologie) ; 

Ø Ses fournisseurs ; 
Ø Ses prestataires de conseils et de services, et les intermédiaires ; 
Ø Les autorités publiques en France et dans les pays d’intervention ; 
Ø Les membres du Pasteur Network. 

 
Plus généralement, notre politique a vocation à encadrer toutes nos interactions dans l’exercice de nos 
missions. 
 
 
Il est de la responsabilité individuelle et collective de respecter la politique, et d’éviter toute action allant 
à l’encontre de ses principes. 
Il convient en toutes circonstances de faire preuve de bon sens et d’adopter une conduite appropriée lors 
de situations pouvant présenter des éléments de corruption.  
 

En cas de doute, posez-vous les bonnes questions : 
 
- Suis-je en violation d’une loi ou d’un règlement, de la politique de l’Institut Pasteur, de ses règles et 
procédures ?  
- Est ce que je prends un risque et/ou je fais prendre un risque à l’Institut Pasteur ? 
- Suis-je redevable de quoi que ce soit envers quelqu’un ? 
- Ma décision pourrait-elle sembler inconvenante si elle était médiatisée ? 
 

Si la réponse à une de ces questions suscite des inquiétudes, parlez-en avant d’agir. 
 

 
 
2. QU’EST-CE QUE LA CORRUPTION ? 
 
2.1 La corruption 
 
La corruption est le comportement par lequel sont sollicités, acceptés, reçus des offres, promesses, dons ou 
présents, en échange de l’accomplissement ou de l’abstension d’un acte, de faveurs ou d’avantages particuliers. 
 
Les offres, promesses, cadeaux et faveurs peuvent être matériels ou immatériels (somme d’argent, invitation, 
financement politique…). 
 
Le corrompu accepte ou sollicite des faveurs matérielles ou immatérielles, alors que le corrupteur les offre ou 
cède aux sollicitations du corrompu en lui remettant l’objet de la corruption. 
 
Il s’agit d’une infraction qui concerne chacun de nous (salariés, particuliers, élus, fonctionnaires, agents publics 
(français, étrangers EU et hors EU),1…). 
 
Les agissements du corrupteur sont définis comme de la corruption active et ceux du corrompu sont définis 
comme de la corruption passive. Il s’agit de deux infractions complémentaires mais autonomes, qui peuvent 
être poursuivies et jugées séparément : la répression de l'une n'est nullement subordonnée à la sanction de 
l'autre.  
 
La corruption est dite publique lorsque le corrompu est un agent public2. La corruption est dite privée lorsque 
le corrompu est une personne n’exerçant pas une fonction publique. 
 

 
1 Articles 445-1, 445-2, 432-11, 433-1, 435-1, 435-2, 435-3, 435-4, 434-9 du Code pénal 
2 Personne au service d'une administration publique. On distingue différentes catégories (fonctionnaires, auxiliaires temporaires, agents contractuels).  
Pour aller plus loin https://www.vie-publique.fr/fiches/20253-les-differentes-categories-dagents-dans-ladministration 
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Exemples : 
 
1. Corruption dite privée : 
 
Un salarié sélectionne un fournisseur sans appel d’offres en échange de billets pour la finale de la coupe du 
monde de football. Le fournisseur est le corrupteur. Le salarié qui accepte le cadeau devient corrompu. 
 
2. Corruption dite publique : 
 
Un salarié offre un paiement à un agent public en échange d’avis favorable lors d’une inspection. Le salarié 
est le corrupteur. Si l’agent public accepte le paiement, il devient corrompu. 
 

À RETENIR : 
 

Que l’offre soit acceptée ou refusée, le corrupteur s’expose toujours à des poursuites. 
 

En revanche, n’est PAS CORROMPU celui qui REFUSE l’offre. 
 

 
D’autres formes de corruption existent : 
 
2.2 Le Trafic d’influence 
 
Le trafic d’influence est une infraction proche de celle de la corruption, elle peut être publique ou privée. La 
particularité du trafic d’influence est qu’il fait intervenir un intermédiaire qui vend son influence, réelle ou 
supposée, auprès d’une personne pour qu’elle agisse dans un sens ou dans un autre (rendre une décision 
favorable, s’abstenir d’agir, etc.). 

 
 
Exemple :  
 
Trafic d’influence public : 
 
Dans le cadre d’une demande de subvention auprès d’un ministère, un fonctionnaire demande un cadeau à 
l’Institut Pasteur en échange de son influence sur le décisionnaire pour accorder ou augmenter la subvention. 
 
Trafic d’influence passif du fonctionnaire (l’intermédiaire du décisionnaire au sein du ministère). Si l’Institut 
Pasteur accepte la demande du fonctionnaire, il se rend coupable de trafic d’influence actif. 
 
 
D’autres délits, qui à priori ne concernent que les fonctionnaires ou les élus, pourraient exposer l’Institut 
Pasteur au regard de certaines de ses missions (notamment du fait des mandats des centres nationaux de 
référence) ou le concerner en tant que complice.  
 
2.3 La prise illégale d’intérêts 

 
La prise illégale d’intérêts est constituée lorsqu’un fonctionnaire ou un élu prend une décision dans une 
entreprise ou une opération, sur laquelle il a une certaine autorité et/ou contrôle et favorise ses propres intérêts, 
en compromettant son impartialité. 
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Exemple :  
 
Dans le cadre de sa mission, une fonctionnaire vote favorablement une subvention pour l’association présidée 
par son mari. 
 
Ce n’est pas la situation de conflit d’intérêts qui est sanctionnée mais la prise de décision malgré le conflit 
d’intérêt, et ce, même si la décision n’entre pas en contradiction avec l’intérêt public. 
 
 
2.4 Le favoritisme 
 
Le favoritisme consiste, pour un fonctionnaire ou un élu, à ne pas respecter la réglementation des marchés 
publics, en procurant à autrui un avantage injustifié au détriment de la liberté d'accès et l'égalité des candidats. 
 
2.5 La concussion 
 
La concussion consiste à réclamer une taxe (ou un droit, une contribution ou un impôt) non due, ou à accorder 
une réduction sur celle-ci.  
 
2.6 Le détournement 

 
Le détournement de biens ou de fonds publics consiste à détourner, détruire ou soustraire des biens remis en 
raison de sa fonction ou mission (acte, titre, fonds publics ou privés, des effets pièces ou titres). 
 
Ø Pour plus de facilité, la présente politique utilise le terme “corruption“ pour désigner l’ensemble des 

délits susmentionnés.  
 
 
La corruption dans toutes ses formes est un délit grave tant pour la personne morale que pour la 
personne physique. 
 
La seule tentative de corruption expose également à des poursuites et des sanctions.  
 
 
3. PRINCIPES APPLICABLES ET LEUR MISE EN OEUVRE 
 
Chaque collaborateur doit avoir un comportement éthique en toutes circonstances.  
 
Au-delà du simple respect de la réglementation, il s’agit d’adopter un comportement intègre en réalisant ses 
activités avec professionnalisme et probité. Il est proscrit d’accomplir des actes de corruption. 
 
3.1 Cadeaux, invitations et autres marques d’hospitalité 
 
L’hospitalité et les cadeaux peuvent être des marques de courtoisie visant à renforcer la relation d’affaires et à 
ce titre, peuvent prendre différentes formes (repas, invitation à un événement, voyage, divertissement…).  
 
La nature de ces pratiques varie considérablement selon le pays, ses coutumes, les personnes, leurs convictions, 
et la nature de l’activité.  
 
Ø Pour plus de facilité, la présente politique utilise le terme “cadeau(x)“ pour désigner l’ensemble des 

marques de courtoisie susmentionées.  
 
Ces pratiques ne sont pas en soit prohibées. 
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En revanche, la disproportion du cadeau (qualité, montant, fréquence, réponse à un besoin personnel, 
circonstances, etc.) signale une anomalie et peut indiquer une intention d’influencer une personne ou de placer 
celui qui les reçoit en situation de dépendance et de redevabilité.  
 
En présence d’un cadeau disproportionné, il est impératif de prévenir son supérieur hiérarchique afin de 
déterminer et prendre les mesures pour traiter cette situation.  
 
 
Cas pratique 1 : 
 
Un industriel invite un salarié et son épouse à un séjour à la montagne au moment d'un appel d'offres auquel 
cet industriel soumissionne. 
 
Analyse : Cette invitation est disproportionnée en raison du moment où elle intervient (pendant un appel 
d‘offres), ainsi que de la valeur du cadeau et de son étendue (invitation de la famille). 
 
Par cette invitation disproportionnée, il est raisonnable de penser que l’industriel souhaite influencer le salarié. 
En l’acceptant, le salarié se place dans une situation de redevabilité et pourrait favoriser l’industriel dans le 
cadre de l’appel d’offres. 
 
Il est possible que cette situation soit qualifiée de corruption. 
 
Que faire ? Refuser poliment l’invitation en expliquant que les règles internes interdisent l’acceptation de ce 
cadeau. Informer son supérieur hiérarchique. 
 
 
 
Cas pratique 2 : 
 
Lors d’un colloque, un fonctionnaire étranger propose à un scientifique d’embaucher sa fille en contrepartie 
d’informations confidentielles sur un projet stratégique. 
 
Analyse : Ce cadeau est disproportionné, il s’agit d’une réponse à un besoin personnel : trouver un poste pour 
sa fille. Cette offre vise clairement à obtenir un avantage (des informations confidentielles) du scientifique.  
La situation est constitutive du délit de corruption. En outre, le scientifique viole son obligation de 
confidentialité et de loyauté à l’égard de son employeur. 
 
Que faire ? Refuser l’offre et informer son supérieur hiérarchique. 
 
 
Bonnes pratiques et conduites à tenir : 
 
- Ne jamais offrir ou accepter de cadeau en espèces ou équivalent à des espèces (chèque cadeau, bon 

d’achat, etc.) ; 
- Ne pas offrir/recevoir de cadeau au/du représentant d’un client/bailleur/partenaire, etc. potentiel lors d’un 

processus d’appel d’offres ou d’appel à projets ; 
- Ne pas répéter les cadeaux aux mêmes personnes ou accepter des cadeaux renouvelés ; 
- Ne pas inviter les membres de la famille ou répondre à une telle invitation ; 
- S’assurer que la politique du client/bailleur/partenaire, etc. autorise les cadeaux ; 
- Refuser de donner ou de recevoir tout avantage personnel, qu’il soit financier ou non ; 
- Refuser poliment le cadeau offert ou la demande de cadeau ne respectant pas les règles de l’Institut 

Pasteur, en indiquant que la politique anticorruption et d’autres documents internes vous obligent à agir 
dans un certain cadre ; 

- À l’international, chaque collaborateur se doit de s’informer, de connaître et d’évaluer les pratiques 
locales, en tenant compte de la mission d’intérêt général et de la bonne réputation de l’Institut Pasteur ; 

- Prévenir son supérieur hiérarchique ; 
- En cas de doute, se rapprocher de son supérieur hiérarchique ou s’adresser à sapin2@pasteur.fr.  
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En synthèse, un cadeau peut être accepté ou offert uniquement dans un cadre professionnel et à 
condition qu’il soit raisonnable, proportionné et sans esprit de retour.  
 
En toute circonstance, il est interdit d’offrir un cadeau dans le but d’obtenir des avantages pour l’Institut 
Pasteur ou pour soi-même. 
 
3.2 Financements reçus par l’Institut Pasteur 
 
Les sources des financements de l’Institut Pasteur sont diverses : subventions, mécénat d’entreprises, dons et 
legs des particuliers. Il peut également bénéficier de financements de bailleurs de fonds nationaux, européens 
et internationaux, publics et privés. 
 
Ø Pour plus de facilité, la présente politique utilise le terme « partenaires financiers » pour désigner 

l’ensemble de ces sources de financements. 
 
L’Institut Pasteur et ses collaborateurs échangent avec les partenaires financiers sans les influencer et à travers 
une communication claire, précise et honnête. 
 
Ainsi, offrir ou accepter un avantage en échange d’un financement quelconque est proscrit. Il est interdit 
d’utiliser les financements, quelle que soit leur provenance, pour un objet autre que celui pour lequel ils ont 
été obtenus.  
 
Dans ses relations avec les partenaires financiers, l’Institut Pasteur applique les règles suivantes : 
 
- Obtention des ressources en cohérence avec ses valeurs, son indépendance et sa mission ; 
- Utilisation des ressources de façon optimale, pour l’objet pour lequel elles sont prévues ; 
- Respect du souhait d’affectation des ressources lorsqu’émis par le partenaire financier ; 
- Conformité aux règles de comptabilité applicables et exercice d’un contrôle financier ; 
- Établissement de rapports financiers sur l’utilisation des ressources ; 
- Respect du principe d’indépendance d’action sur le terrain vis-à-vis des partenaires financiers  

(à l’exception des dons fléchés ou des financements de projets déterminés par le partenaire financier). 
 
 
Cas pratique 1 : 
 
Un membre d’un ministère demande un cadeau en échange de son influence sur les personnes décidant 
d’accorder ou d’augmenter la subvention de l’Institut Pasteur. 
 
Analyse : Il s’agit d’un trafic d’influence d’un agent public, interdit par la loi et la présente politique.  
 
Que faire ? Afin d’éviter cette situation, il convient de refuser la sollicitation. 
 
Cas pratique 2 : 
 
L’Institut Pasteur obtient auprès d’un bailleur de fonds un financement pour acquérir un équipement 
scientifique. Une partie du financement est utilisée à d’autres fins sans autorisation du bailleur. 
 
Analyse : Il s’agit d’un détournement de fonds, interdit par la loi et la présente politique, mettant en danger 
les financements futurs. 
 
Que faire ? L’accord préalable du bailleur est essentiel. 
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Bonnes pratiques et conduite à tenir : 
 
Outre les règles énoncées ci-dessus, il convient de respecter scrupuleusement les conditions spécifiques à 
chaque partenaire financier.  
 
3.3 Paiements de facilitation 

 
Le paiement de facilitation désigne le fait de rémunérer un fonctionnaire sans justification pour la réalisation 
de formalités administratives qui devraient être obtenues par des voies légales normales. Ce paiement vise à 
inciter les agents publics à exécuter leurs fonctions plus efficacement et avec diligence (exemple : accélérer 
une procédure). Ce paiement peut prendre diverses formes (espèce, cadeau, service…). 
 
Le droit français assimile le paiement de facilitation à une infraction et l’interdit.  
 
Les paiements de facilitation sont aussi interdits dans la plupart des pays. 
 
L’autorisation ou la tolérance de certains pays vis-à-vis des paiements de facilitation ne doivent pas les 
légitimer. 
 
Ainsi, il est interdit aux collaborateurs d’offrir, de promettre ou de réaliser, directement ou par personne 
interposée, des paiements de facilitation, en France ou à l’étranger. 
 
 
Cas pratique 1 : 
 
Dans le cadre du dédouanement de produits, le transitaire en charge des procédures de dédouanement de 
l'Institut Pasteur paye un agent des douanes afin d'accélérer le dédouanement. Le transitaire refacture ensuite 
les paiements réalisés à l'Institut Pasteur. 
 
Analyse : Il s’agit de paiements de facilitation prohibés. 
 
Que faire ? Le remboursement doit être refusé. 
 
Cas pratique 2 : 
 
Un salarié dont l'activité dépend d'une autorisation administrative pour opérer, contacte, dans le cadre d'un 
contrôle, l'inspecteur de l'autorité et propose de le payer afin qu'il accélère le traitement de son dossier. 
 
Analyse : Ce paiement de facilitation concourt à la réalisation de la corruption d’agent public et est strictement 
interdit. 
 
Que faire ? Le salarié ne doit jamais proposer un quelconque paiement de facilitation. Le salarié doit respecter 
la loi et se conformer à la politique. 
 
 
Bonnes pratiques et conduites à tenir : 
 
En présence d’une demande d’un tiers de recevoir un paiement injustifié, tout collaborateur doit : 
 
- Demander à la personne exigeant ce paiement d’en expliquer la raison légale et demander qu’une facture/un 

reçu soient émis ; 
- S’il est évident ou probable qu’il s’agit d’un paiement de facilitation, s’opposer fermement à la demande ; 
- Indiquer à son interlocuteur que la loi française et la politique anticorruption de l’Institut Pasteur interdisent 

les paiements de facilitation et, au besoin, leur remettre cette politique ; 
- Informer son supérieur hiérarchique dans les meilleurs délais pour assurer le suivi et la traçabilité de la 

démarche ; 
- Temporiser la réponse, dans la mesure du possible. 
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Remarque : Ces règles ne s’appliquent pas en cas de situation de coercition ou de contrainte. Une « situation 
de coercition ou de contrainte » est une situation dans laquelle le collaborateur n’a pas d’autre choix que de 
faire un paiement injustifié afin de se protéger ou de protéger d’autres personnes contre des menaces (violences 
physiques ou la perte de la liberté). La situation doit être signalée dès que possible à l’Institut Pasteur. 
 
3.4 Paiements à haut risque (high risk payments) 
 
Les risques de corruption peuvent également être liés à certains types de paiements et de bénéficiaires 
(paiements par chèque hors système de gestion, autres paiements sortants manuels, prélèvements directs par 
des tiers, retraits ou virements d’espèces, inégalité du lieu : pays du fournisseur différent du pays de la banque 
du fournisseur (« transfrontalier ») et paiements dans des paradis fiscaux, etc.). 
 
Le pilotage des paiements à des tiers demeure une mesure importante dans les situations identifiées comme 
risquées. La direction financière de l’Institut Pasteur met en place les outils et les niveaux de contrôles 
nécessaires pour détecter et monitorer correctement les paiements à haut risque identifiés à l’Institut Pasteur. 
 
Dans le respect des lois applicables et des principes de cette politique, l’Institut Pasteur met en place une 
comptabilité transparente retraçant fidèlement toutes les transactions et opérations, une gestion sérieuse et des 
systèmes de contrôle opérationnels visant à prévenir et à détecter les irrégularité financières. 
 

 
Cas pratique : 
 
Un prestataire demande que les sommes dues soient versées sur le compte privé de son associé majoritaire 
résidant dans un pays autre que celui du prestataire. 
 
Analyse : Le paiement dans le contexte de changement de banque et de bénéficiaire est un paiement à risque. 
 
Que faire ? Contacter immédiatement la direction financière qui devra lancer une procédure de diligence 
spécifique et obtenir des garanties d’extinction de la dette en cas d’approbation du paiement. 
 

 
Bonnes pratiques et conduites à tenir : 
 
En présence de paiement à haut risque ou en cas de doute, contacter la direction financière qui détérminera les 
actions à mettre en oeuvre. 
 
3.5 Achats 

 
Les achats de l’Institut Pasteur sont réalisés dans le strict respect des normes et des procédures en vigueur. La 
traçabilité des décisions adoptées doit être assurée, en ce sens qu’elles doivent pouvoir être vérifiables et 
justifiées. 
Le choix des prestataires s’effectue selon des critères objectifs et transparents, sans discrimination et le cas 
échéant par appel d’offres, dans le respect de la procédure achats de l’Institut Pasteur et en fonction des intérêts 
de celui-ci, et dans les meilleures conditions. 
 
Toute situation qui s’éloigne de ces principes est susceptible de constituer un risque, notamment de corruption. 
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Cas pratique 1 : 
 
Le salarié sélectionne un fournisseur sans respecter la procédure achat, en raison de l'existence de liens 
d'intérêts avec le fournisseur. 
 
Analyse : Le salarié est en conflit d’intérêts qui peut nuire à l’Institut Pasteur et entraîner des sanctions.   
 
Que faire ? Respecter la procédure achat et compte tenu du lien d’intérêts, agir conformément à la charte de 
prévention et gestion des conflits d’intérêts. 
 
 
Cas pratique 2 : 
 
Un collaborateur de l'Institut Pasteur réalise un achat, dont l'Institut Pasteur n'a en réalité pas besoin, en 
échange d'un avantage indu de la part du fournisseur. 
 
Analyse : Il s’agit d’une situation de corruption. Tout achat doit répondre à un besoin réel. 
 
Que faire ? Respecter la procédure achat, ainsi que la politique. 
 
 
Bonnes pratiques et conduites à tenir : 
 
Tous les collaborateurs doivent : 
 
- Respecter la procédure achat de l’Institut Pasteur ;  
- S'abstenir de communiquer sur un processus d’achat en cours avec des tiers susceptibles d’être candidats ; 
- Refuser d’être récompensés ou incités, ou encore faire l’objet de pression de la part des tiers. Si tel devait 

être le cas, ils doivent informer les personnes désignées (point 5.1) ; 
- Être vigilants en présence de conditions trop favorables (prix abusivement bas qui auraient pour objectif 

d'éliminer les autres soumissionnaires ou autres pratiques anticoncurrentielles). 
 

Les personnes présentant un conflit d’intérêts dans l’opération d’achat doivent se manifester et s’écarter du 
processus. 
 
3.6 Lien d’intérêts et conflit d’intérêts 

 
Tout au long de sa vie professionnelle et personnelle, chacun engage des liens avec d’autres personnes ou avec 
des organisations, quelles qu’elles soient. Ces liens ou relations ne sont pas interdits. 
 
En revanche, ces liens porteurs d’intérêts, qu’ils soient patrimoniaux, professionnels, intellectuels, personnels 
ou familiaux, peuvent conduire à porter des appréciations subjectives dans une situation les mettant en jeu. 
Ces intérêts divers peuvent alors se trouver en conflit avec les intérêts dont on est en charge, situation que l’on 
qualifie de conflit d’intérêts. 
 
Un conflit d’intérêts naît d’une situation dans laquelle une personne a, à titre personnel et/ou professionnel, 
des intérêts qui ont ou pourraient ou qui paraîtraient avoir une incidence sur la manière dont elle s’acquitte de 
ses fonctions, de ses missions et des responsabilités qui lui ont été confiées et cela au détriment de ses 
obligations d’impartialité et d’objectivité. 
 
Ainsi, un conflit d’intérêts se présente lorsque dans le cadre de son activité professionnelle au service de 
l’Institut Pasteur, les intérêts propres ou ceux de personnes physiques ou morales proches sont privilégiés au 
détriment des intérêts de l’Institut Pasteur. Le conflit d’intérêts peut être réel, potentiel ou apparent (perçu 
comme tel). 
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Cas pratique : 
 
Dans le cadre d’une évaluation de projet, un salarié membre du comité de sélection est un proche d’un des 
porteurs de projet. Le salarié donne un avis favorable au dossier de ce dernier malgré, son conflit d’intérêts 
qu’il ne révèle pas. 
 
Analyse : Le salarié est en conflit d’intérêts qui porte préjudice à l’Institut Pasteur et peut entraîner des 
sanctions. 
 
Que faire ? Le salarié doit révéler la situation au comité et proposer un traitement adéquat de sa situation, afin 
de ne pas risquer d’interférer dans la décision. 
 
 
Bonnes pratiques et conduites à tenir : 
 
Les liens d’intérêts ne sont pas en eux-mêmes sanctionnables. En revanche, un conflit d’intérêts peut conduire 
à / ou être à l’origine de situations interdites et/ou répréhensibles pénalement, notamment un délit de 
corruption. 
 
Dans tous les cas, les collaborateurs doivent refuser ou s’affranchir de toute situation dans laquelle une relation 
peut altérer leur objectivité. 
 
La Charte de prévention et de gestion des conflits d’intérêts à l’Institut Pasteur doit être respectée par 
toute personne travaillant au sein de ou pour le compte de l’Institut. 
 
3.7 Ressources humaines 
 
En matière de recrutement, toute embauche doit correspondre à un besoin réel et être validée par la direction 
par l’intermédiaire d’une demande d’autorisation de recrutement (DAR) ou par le biais du schéma d’emploi. 
 
Si le besoin est réel, l’Institut Pasteur évalue chaque candidature équitablement, sur des critères objectifs au 
regard du poste à pourvoir, en respectant le principe de non-discrimination (sur lequel le personnel RH a été 
formé) et sans faire prévaloir de lien d’intérêt personnel ou professionnel. 
 
Ainsi, toute embauche doit répondre à un besoin et aux principes édictés à l’article L.1132-1 du code du travail 
ainsi qu’aux principes édictés par l’Institut Pasteur. 
 
Il est proscrit de procéder à un recrutement en vue d’obtenir un avantage pour soi-même ou pour l’Institut 
Pasteur. Cet agissement est constitutif de corruption.  
 
 
Cas pratique :  
 
Un grand donateur ou un partenaire financier conditionne son don/son financement à l'embauche d’un proche 
au sein de l'Institut Pasteur. 
 
Analyse : Cette embauche contrevient aux principes énoncés ci-dessus et est constitutive de corruption. 
 
Que faire ? La demande doit être refusée et la raison du refus doit être expliquée au donateur/partenaire 
financier (application de la politique anticorruption) 
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Bonnes pratique et conduites à tenir : 
 
Chaque demande de recrutement doit être justifiée par un besoin réel et doit être examinée en toute impartialité 
au regard des requis du poste. 
 
S’il est évident ou probable, qu’il s’agit d’un recrutement sous influence et/ou sous contrainte, il convient de 
s’opposer fermement à la demande. 
 
Par ailleurs, il convient de refuser tout cadeau tel que défini précédemment, en contrepartie du recrutement 
d’une personne en indiquant à son interlocuteur que la loi française et la politique anti-corruption de l’Institut 
Pasteur interdisent la corruption en remettant au besoin à son interlocuteur cette politique. 
 
Enfin, il convient d’informer son supérieur hiérarchique de toute tentative de corruption. 
 
3.8 Activités de représentation d’intérêts - lobbying 
 
Avoir des activités de représentation d’intérêts (encore appelées « lobbying » ou « plaidoyer ») consiste à 
intervenir à son initiative auprès de responsables publics dans l’objectif d’influencer une décision publique (le 
plus souvent une loi ou un acte réglementaire). Ces activités sont encadrées légalement et des sanctions sont 
prévues en cas de non-conformité avec ce cadre. 
  
Les démarches de lobbying peuvent également générer des risques de corruption, par la proximité qu’elles 
engendrent avec les décideurs et compte tenu de l’objectif d’influencer les choix publics. Si ces démarches ne 
sont pas réalisées dans le respect du cadre légal et réglementaire, elles pourraient être assimilées à du trafic 
d’influence et s’avérer dangereuses tant pour la personne morale que pour la personne physique qui agit en 
son nom. 
 
L’Institut Pasteur, reconnu dans ses domaines d’action peut être amené à conduire des activités de lobbying 
auprès de décideurs politiques, notamment en France. 
  
Dès lors, le lobbying est de la responsabilité exclusive de la direction générale de l’Institut Pasteur. La cellule 
« Affaires publiques » auprès du directeur général établit la stratégie, le cadre et le suivi de ces activités au 
nom de l’Institut Pasteur. 
 
Aucun collaborateur ne peut s’engager dans ces activités sans y avoir été expressément autorisé par la 
direction générale.  
 
4. EN PRATIQUE 
 
4.1 La formation 
 
Des formations et des actions de sensibilisation sont mises en place pour l’ensemble des collaborateurs. Des 
modules plus spécifiques sont prévus pour certains métiers et/ou fonctions plus exposés aux risques de 
corruption.  
 
Ces actions peuvent prendre diverses formes selon les populations visées, et notamment : 
 

- Module(s) de e-learning ; 
- Actions de sensibilisation en présentiel ou à distance ; 
- Formations en présentiel et/ou à distance ; 
- Séminaires, communications et publications. 
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4.2 Mes interlocuteurs 
 
En cas de question ou de doute sur une préoccupation relative à la présente politique, vous êtes invité à vous 
adresser :  
 

- À votre responsable hiérarchique direct ou 
- Au comité de pilotage du dispositif anticorruption : sapin2@pasteur.fr 

 
4.3 Signaler des situations contraires à la politique anticorruption  
 
L’Institut Pasteur encourage ses collaborateurs à faire état de toutes situations contraires aux principes de la 
présente politique. Il est primordial qu’elles soient connues pour être prises en charge.  
 
Pour signaler en interne ce type de situation, vous pouvez : 
 
- Écrire ou en parler à votre supérieur hiérarchique ; 
- Écrire à sapin2@pasteur.fr ; 
- Effectuer votre signalement, identifié ou anonyme, au moyen de la plateforme de signalement Institut 

Pasteur Integrity Line : https://institutpasteur.integrityline.org/index.php 
(La procédure figure à l’adresse : http://webcampus.pasteur.fr/jcms/c_852373/fr/alertes-
professionnelles) 

 
Dans tous les cas, l’Institut Pasteur garantit que votre signalement sera pris en compte et traité 
confidentiellement. 
 
Les signalements effectués de bonne foi ne donneront lieu à aucune représaille, y compris s’ils se révèlent être 
erronés par la suite. 
 
4.4 L’enquête interne 
 
Lorsqu’une situation est rapportée de bonne foi, de manière sérieuse et documentée, et qu’un non-respect de 
la politique semble avoir eu lieu, une enquête est diligentée par l’Institut Pasteur. Cette enquête est effectuée 
dans le respect des règles de la législation applicable et notamment du droit du travail. 
 
Chaque enquête interne donne lieu à un rapport objectif et factuel dont la finalité est d’apporter une réponse 
claire sur la véracité des faits rapportés.  
 
Il est proscrit de : 
 
- Détruire, modifier ou cacher tout document ou preuve potentiellement pertinent(e) ; 
- Effectuer des déclarations trompeuses en rapport avec l’enquête ; 
- Entraver, influencer ou empêcher une enquête. 
 
Au regard des éléments révélés par l’enquête, l’Institut Pasteur conserve ses recours auprès des autorités 
judiciaires ou autres, que ce soit à l’encontre de ses collaborateurs ou de tout tiers. 
 
En outre, une enquête interne ne peut se substituer à une enquête externe (administrative, judiciaire, etc.) et 
dans l’éventualité d’une telle situation, l’Institut Pasteur et ses collaborateurs doivent collaborer avec les 
autorités. 
 
4.5 Les sanctions 
 
Outre les poursuites pénales encourues en cas de délit de corruption, la méconnaissance de la politique est 
passible d’une sanction disciplinaire conformément au réglement intérieur de l’Institut Pasteur. 
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5. DISPOSITIONS FINALES 
 
Approuvée par le conseil d’administration après avis du comité de déontologie et de conformité et du comité 
d’audit et financier, et après consultation régulière des instances représentatives du personnel, la politique est 
annexée au règlement intérieur de la fondation et a la même valeur juridique. 
 
La politique anticorruption de l’Institut Pasteur fait l’objet d’une révision et d’une mise à jour régulières.  
 
Cette politique est disponible en anglais et en français. Elle est accessible sur le site de l’Institut Pasteur. 


